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Chère lectrice, cher lecteur,
 
L’économie rurale s’est profondément modifi ée ces dernières années. 
L’agriculture, l’industrie du bois et le tourisme sont touchés par une 
mutation en profondeur. Même les structures des arts et métiers ainsi 
que celles de l’industrie en général sont concernées par ce phénomène. 
De nombreuses régions ont toutefois su saisir les opportunités liées à ces 
bouleversements structurels. Elles s’ouvrent ainsi aux innovations, 
investissent de leur propre initiative dans de nouveaux modèles écono-
miques et cherchent de nouvelles sources de revenus à travers des 
coopérations. 
 
Au travers de diverses impulsions fi nancières, la politique régionale 
s’efforce de soutenir les cantons et les régions en les aidant à maîtriser 
ces mutations – avec pour seule condition un engagement de leurs 
propres forces depuis l’idée de base jusqu’au fi nancement des projets. 
La Confédération est prête à soutenir le lancement de projets mais 
les régions sont responsables d’assurer leur pérennité. L’orientation de 
ces projets se doit, dès lors, de correspondre aux perspectives et aux 
besoins du marché. La distribution de biens et l’offre de prestations 
dépassant les frontières régionales, cantonales et nationales jouent, dans 
ce contexte, un rôle central. Comme l’ensemble de la Suisse, les régions 
vivent aussi de l’exportation.  
 
Les régions ne pourront survivre économiquement que si elles se concen-
trent sur leurs propres forces. Un peu de tourisme par-ci, un peu 
d’industrie ou de prestations de services par-là, sans stratégie clairement 
défi nie, ne serviront qu’à disperser les forces des participants. Les régions 
se doivent de fi xer des priorités économiques. Les entreprises existantes 
constituent le noyau d’une spécialisation, alors que les attractions 
régionales forment la base de nouveaux modèles touristiques. Et les 
régions habitées continueront d’attirer de nouveaux résidents. 
 
Les projets réalisés à ce jour par la politique régionale sont à mes yeux 
très encourageants. En de nombreuses situations, les participants 
ont su faire preuve de courage en délaissant les anciens schémas pour 
concrétiser de nouvelles idées. Ils ont prouvé qu’en Suisse également les 
régions rurales ont un avenir économique prometteur. A toutes celles et 
à tous ceux qui s’engagent ainsi dans des groupes de travail et des postes 
spécialisés, je ne puis dès lors qu’adresser mes meilleurs vœux de réussite. 

Doris Leuthard
Cheffe du Département fédéral de l’économie DFE
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Par sa politique régionale, la Confédération 
entend renforcer les conditions d’installation 
des entreprises dans les régions frontalières, 
périphériques et de montagne. Il ne s’agit en 
aucun cas d’utiliser des fonds fédéraux pour 
maintenir en vie des structures désuètes. Au 
contraire: les régions sont appelées à se déve-
lopper par leurs propres moyens et, pour ce 
faire, elles doivent se souvenir de leurs atouts. 
Qu’est-ce qui fait leur spécifi cité? Comment 
motiver des jeunes qualifi és à devenir des en-
trepreneurs dans leur propre région? Les in-
frastructures existantes peuvent-elles être 
plus performantes? Comment commercialiser 
des produits et des services au-delà des fron-
tières régionales et cantonales? Et pour quel-
les offres y a-t-il effectivement une demande?

Une économie rurale solide implique en 
premier lieu des entrepreneurs qui se retrou-

vent, toutes branches confondues autour 
d’une table pour défi nir conjointement de 
nouvelles stratégies économiques. L’adminis-
tration publique et l’économie privée doivent 
tirer à la même corde et ne pas reculer devant 
les nouvelles évolutions. Une formation conti-
nue doit être mise sur pied pour les profes-
sionnels, dans les régions périphériques égale-
ment. Des collaborations entre systèmes de 
formation et des partenariats entre institu-
tions publiques et privées doivent assurer une 
diffusion pratique du savoir-faire. 

Dans son programme pour la période 2008 
à 2015, la Confédération présente ce qu’elle 
entend promouvoir directement: par exem-
ple, la mise au point de systèmes de valeur 
ajoutée à orientation suprarégionale et inter-
nationale ou un tourisme écologique répon-
dant aux attentes des hôtes. D‘autres thèmes        
promotionnels touchent aux domaines de 
l’énergie, de la sylviculture, de l’agriculture et 
de la formation. C’est dans ces secteurs que 
les régions rurales et de montagne disposent 
des plus grandes chances de développement.

L’idée de la politique régionale est simple: 
la Confédération soutient les régions qui dé-
veloppent leurs propres idées et qui ini tient 
leurs propres projets. Les cantons jouent un 
rôle clé pour leur conception, leur fi nance-
ment et leur mise sur pied. Il est essentiel que 
cette politique régionale concorde avec les 
tâches des offi ces fédéraux qui s’occupent 
également des régions rurales et de monta-
gne. En matière de politique régionale, ces 
offi ces cultivent en effet une étroite coopéra-
tion entre eux et avec des institutions suisses 
et étrangères.

L’essentiel de la politique régionale de 
la Confédération

Les trois volets de la politique régionale  
La politique régionale repose sur trois volets qui sont complémentaires. 
 
Volet 1: renforcer l’économie dans les régions

C’est le pilier de la politique régionale. A travers ce premier volet, la Confédération veut encourager le développe-
ment des innovations et une économie orientée vers le marché. Son objectif est d’accroître la compétitivité des ré- 
gions et de les aider à s’adapter aux nouvelles donnes d’un marché de plus en plus globalisé. Ce volet comprend le 
soutien direct à de nouvelles initiatives, de nouveaux projets et programmes. Les cantons et les régions y jouent un 
rôle central (voir p. 6).

Volet 2: coordonner la politique régionale avec les offi ces fédéraux         

Le volet 2 renforce la concordance entre la politique régionale et les activités des offi ces fédéraux qui soutiennent 
également des projets dans les zones rurales. Tant les cantons que les régions profi tent ainsi des synergies qui en 
résultent. Les principaux partenaires concernés se trouvent dans les domaines de l’innovation, de la formation, de 
l’agriculture, de l’environnement, de l’énergie, du tourisme, des PME ainsi que de la promotion pour l’implantation 
de sociétés (voir p. 18).

Volet 3: savoir-faire pour la politique régionale et ses partenaires

Le volet 3 accompagne la mise en œuvre des volets 1 et 2. Son objectif est la compilation et l’évaluation des connais-
sances touchant au thème du «développement régional». Les personnes responsables doivent en même temps être 
capables d’utiliser ce savoir pour développer, mettre au point et commercialiser des produits et des services 
(voir p. 20).

Les conditions cadre de l’économie ont considérablement changé 

en Suisse au cours de ces dernières années. Pour les régions ru-

rales ou de montagne, surmonter ces mutations est souvent plus 

diffi cile que pour les grands pôles. C’est dans ce sens que la po-

litique régionale de la Confédération soutient les régions ru-

rales, de montagne et frontalières par la mise en œuvre de diffé-

rents programmes de développement. La gestion reste de la 

compétence des cantons qui, en coopération avec les régions in-

téressées, mettent au point des stratégies en vue de renforcer 

leur économie.
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Les principales caractéristiques de la 
politique régionale suisse        
La politique régionale aide les régions 
rurales à s’adapter à l’économie 
globalisée

Vouloir assurer à chaque village son téléski, sa 
petite industrie et quelques artisans revient à 
promouvoir un développement disparate, 
sans véritable conception globale, qui met en 
danger la capacité de survie de régions en-
tières. Tel n’est pas l’esprit de la politique ré-
gionale. Les régions doivent au contraire, de 
concert avec les cantons, fi xer des priorités et 
les développer de manière coordonnée. 

La politique régionale soutient des 
systèmes de valeur ajoutée orientés vers 
l’exportation

L’objectif de la politique régionale est la mise 
au point de systèmes de valeur ajoutée com-
pétitifs interrégionaux, supracantonaux ou 
internationaux. Le réseau développé autour 
du matériau de construction bois en constitue 
un exemple. Depuis l’exploitation des forêts 
dans l’Entlebuch jusqu’à la commercialisation 
de parquets à l’étranger, de nombreux em-
plois peuvent être créés. A quoi il faut ajouter 
la coopération avec les hautes écoles et 
l’administration. De tels systèmes de valeur 
ajoutée jouent un rôle moteur avec effet mul-
tiplicateur pour l’économie, tout en offrant 
un certain nombre de services en sous-
traitance.

La politique régionale tient compte des 
lois du marché

La Confédération soutient principalement des 
projets auxquels sont également associés des 
partenaires de l’économie privée. Ce principe 

garantit la promotion d’offres qui s’avèrent 
économiquement intéressantes et pour les-
quelles une demande existe effectivement.

Les centres régionaux comme moteurs 
du développement   

La politique régionale déploie ses effets dans 
les régions rurales, de montagne ainsi que 
dans les régions frontalières. Mais cette stra-
tégie a ses limites. Les régions rurales ne se 
développent qu’entourées de centres urbains 
forts. A titre d’exemple, le Valais avec Sierre, 
Brigue, Naters ou Viège; l’Arc jurassien avec 
Delémont et Neuchâtel; les Grisons avec Da-
vos, St. Moritz ou Coire. La politique régio-
nale facilite des coopérations entre les centres 
régionaux et leurs régions respectives.

Qui met en pratique la politique régionale?

Le point de départ de la mise en œuvre de la politique régionale est le  
programme de la Confédération pour les années 2008 à 2015. En coor-
dination avec le Secrétariat d’Etat à l’économie SECO, les cantons et 
les régions défi nissent les programmes détaillés de mise en œuvre. De 
son côté, la Confédération ne juge que l’orientation générale des op-
tions prises par les cantons. La mise en œuvre du volet 1 reste du res-
sort des cantons, tandis que la Confédération est responsable des 
volets 2 et 3.

Quelle est l’importance des considérations écologiques?

La politique régionale ne soutient que des projets compatibles avec le 
développement durable d’une région.

Le cadre de la politique régionale permet-il de promouvoir 
des projets transfrontaliers?

La politique régionale permet la mise en œuvre de projets transfron-
taliers.
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Le volet 1 est au cœur de la politique régio-
nale. C’est dans ce cadre que les cantons déci-
dent de leur politique de développement et 
des projets à promouvoir. La coopération avec 
les régions est à ce titre particulièrement im-
portante. C’est au sein d’équipes de projet 
que les cantons élaborent conjointement des 
stratégies concrètes pour promouvoir leur 
économie régionale. 

Les régions qui obtiennent un soutien 

Les projets qui bénéfi cient de la politique ré-
gionale doivent avoir des retombées dans les 
régions de montagne, les régions rurales et 
frontalières. Les cinq agglomérations les plus 
importantes que sont Zurich, Genève, Bâle, 

Berne et Lausanne n’obtiennent aucun sou-
tien fi nancier. Elles disposent d’autres moyens 
pour stimuler leur économie.

Dépasser les frontières

Une des idées directrices de la politique ré-
gionale est de dépasser le cadre des frontières, 
que ce soit entre les régions de montagne et 
les vallées, entre la ville et la campagne ou en-
tre la Suisse et les pays voisins. Qu’un employé 
de la région genevoise vive en France voisine 
ou en Suisse est moins important pour sa qua-
lité de vie que l’accès transfrontalier au mar-
ché du travail qui lui est offert pour obtenir 
un emploi. C’est dans ce sens que la Confédé-
ration s’engage à poursuivre sa collaboration 
territoriale européenne, par laquelle des ré-
gions de différents pays travaillent ensemble 
au-delà des frontières sur des projets com-
muns. La coopération entre les cantons et la 
Confédération va dans le même sens. Cette 
dernière s’engage également pour une colla-
boration avec les pays voisins. L’objectif de ces 
coopérations transfrontalières, transnatio-
nales et interrégionales est la mise en place 
de pôles économiques régionaux compétitifs.

Les idées et projets soutenus 

Dans leur recherche de stratégies écono-
miques optimales, les cantons étudient scru-

Innover par ses propres moyens

Avec le premier volet de la politique régionale, la Confédération 

veut soutenir les stratégies et les projets par lesquels les can-

tons entendent stimuler leur économie. Au lieu de gaspiller leur 

énergie par des actions individuelles, même bien intentionnées, 

les entreprises et institutions régionales misent davantage sur 

le travail en équipe. Elles voient ainsi au-delà de leur pré carré 

et s’orientent plutôt vers les marchés suprarégionaux, natio-

naux ou internationaux.

Volet 1
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Peut-on obtenir un soutien pour des téléphériques?

Il est tout à fait envisageable que la Confédération contribue à la ré-
fection d’une installation vétuste, pourvu qu’elle soit partie intégrante 
d’une stratégie de développement visant à renforcer l’économie régio-
nale. La politique régionale se concentre, en effet, sur des projets clés 
contribuant au développement d’une région.

La politique régionale soutient-elle des projets culturels?

L’objectif principal de la politique régionale vise le secteur écono-
mique. Il est vrai que les festivals de musique et de théâtre sont 
aujourd’hui de grandes manifestations qui ont des retombées écono-
miques. Si l’économie régionale profi te de projets culturels transfron-
taliers, ces derniers peuvent aussi être soutenus par des fonds de la 
Confédération. Mais il est important de les séparer très clairement des 
autres secteurs. La promotion culturelle est l’affaire de l’Offi ce fédéral 
de la culture, tandis que les manifestations culturelles régionales ne 
font, en règle générale, pas partie du cahier des charges de la Confé-
dération.

puleusement les ressources dont ils disposent. 
Les idées de projets ne tombent pas du ciel. 
Les régions se concentrent sur les forces éco-
nomiques existantes, par exemple des ma-
tières premières largement disponibles comme 
l’eau, le bois, la pierre, une attraction touris-
tique ou une industrie déjà bien établie. Une 
région privilégiera le tourisme, une autre in-
vestira dans le soutien de son industrie. Tou-
tes les régions ne se développent donc pas au 
même rythme dans tous les secteurs. Certaines 
mettent plutôt l’accent sur les ressources pré-
sentant le plus grand potentiel économique 
et favorisant l’arrivée d’une main-d’œuvre 
hautement qualifi ée. Une main-d’œuvre bien 
formée joue un rôle décisif dans un contexte 
international très compétitif.

Exemples de stratégies de développement 
émergentes:

Industrie

Pas moins de 30 groupes industriels interna-
tionaux se sont établis autour de Schaffhouse. 
En lançant un programme d’études pour 
l’obtention d’un master en technologie du 
conditionnement dans la commune de Neu-
hausen, une équipe de projets engagée dans 
la politique régionale a posé d’importants ja-
lons pour un futur centre d’emballage et de 
conditionnement dans la région. Dans la ré-
gion du Bergell, le projet puntoBregaglia réu-
nit, dans un même complexe immobilier, des 
entreprises, favorisant ainsi la proximité de 
différentes industries, l’échange d’expériences 
et de savoir-faire. De tels réseaux écono-
miques produisent des réactions en chaîne qui 
dépassent les frontières régionales, canto-
nales, voire nationales.

Tourisme

Lorsque des destinations différentes s’unissent 
sous une seule marque, elles améliorent leur 
crédibilité sur le plan national et internatio-
nal. Le logo du bouquetin, qui illustre la mar-
que «Grisons», en est un bon exemple. Les 
différents partenaires utilisent la marque au-
delà du secteur touristique pour promouvoir 
les produits et services régionaux. Pour une 
destination importante, il apparaît plus sim-
ple aux opérateurs touristiques de promou-
voir des projets d’envergure tels que bains 
thermaux ou centres de congrès. La politique 
régionale favorise également la collaboration 
de destinations avec des régions partenaires à 
l’étranger.

Formation et santé

Des postes de travail qualifi é dans la forma-
tion et la santé renforcent le marché régional 
du travail. Une collaboration entre les diffé-
rentes institutions en est le meilleur ferment. 
Dans les années 80 déjà, l’idée d’un centre de 
réhabilitation a germé au Noirmont, dans les 
Franches-Montagnes. Cette offre médicale at-
tire chaque année un millier de patients dans 
la région, créant ainsi des emplois attrayants.

Energie

L’énergie compte parmi les biens d’exportation 
les plus importants pour les régions rurales. Le 
secteur des énergies renouvelables permet 
aux petites et moyennes entreprises de 
s’ouvrir de nouveaux marchés à condition de 
privilégier une haute spécialisation, l’échange 
réciproque et la formation continue, comme à 
Lucerne, par exemple, où l’industrie du bois 
souhaite se repositionner. Le matériau bois 
joue, à cet égard, un rôle important en tant 
que source d’énergie. Des entreprises issues 
de tous les secteurs de cette branche se sont 
ainsi associées au projet «La plus-value bois».

Ressources naturelles

Des paysages entretenus de manière écolo-
gique peuvent favoriser le développement 
économique d’une région lorsque des inves-
tisseurs publics et privés mettent au point un 
nouveau concept. Ainsi, la mise en réseau du 
tourisme, de l’agriculture et des arts et mé-
tiers pour promouvoir un parc naturel ou une 
réserve de biosphère. La réserve de l’Entlebuch 
et ses biotopes marécageux, ses prés fl euris et 
ses champignons constituent autant d’atouts 
pour attirer les touristes. Des producteurs de 
denrées alimentaires, des scieries et des hôtels 
se sont ainsi réunis sous un même label, celui 
de la réserve, pour proposer leurs produits et 
services.

Economie agricole

Le développement et la vente de produits no-
vateurs dans certains créneaux impliquent 
une collaboration très étroite entre les par-
tenaires locaux et suprarégionaux, tout en 
tenant compte du mouvement de mondialisa-
tion des marchés. Depuis la nuit des temps, les 
régions valaisannes cultivent des herbes al-
pines pour la fabrication de médicaments et 
de boissons. Le projet «Phytoarc» entend mi-
eux exploiter ce potentiel économique. Le 
nouveau centre de compétence qui vient d’être 
achevé sert ainsi de lien entre les producteurs, 
les centres de recherche et l’industrie.
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Les petites et moyennes entreprises (PME) ne 
remplissent souvent pas les conditions re-
quises et ne disposent pas des ressources né-
cessaires pour lancer elles-mêmes des procé-
dures novatrices. Le réseau Ticinotransfer les 
incite à une collaboration avec des institutions 
de recherche et soutient ainsi la promotion 
d’une économie novatrice en Suisse italienne, 
et dans la partie italienne des Grisons et du 
Haut-Valais. La Haute école spécialisée de la 
Suisse italienne (SUPSI) et son université (USI) 
coordonnent le réseau.

Recherche ciblée de partenaires

Les acteurs de Ticinotransfer rendent person-
nellement visite aux  PME pour sensibiliser 
leurs responsables aux avantages d’une coo-
pération avec des instituts de recherche  et  
des entreprises partenaires. Des discussions de 
groupe permettent d’évaluer les chances et 
les risques pour l’entreprise. Lorsque des ou-
vertures de coopération se dégagent, Ticino-
transfer se charge des contacts avec les insti-
tutions concernées comme les instituts de re-

cherche de l’USI, de la SUPSI pour la recherche 
appliquée et de l’Ecole polytechnique fédé-
rale (EPF). D’autres centres de recherche des 
hautes écoles de Suisse peuvent être impli-
qués en cas de besoin. 

La direction de ces collaborations est de la 
compétence des PME, mais les instituts de re-
cherche y trouvent également un intérêt di-
rect. Quant à la protection de la propriété in-
tellectuelle, elle est réglée conjointement 
avec les consultants de Ticinotransfer. 

Pour pallier les réticences des PME, les 
acteurs du projet ont organisé différents 
points de contact  auprès des instituts de re-
cherche, tels la Chambre du commerce et de 
l’industrie du canton du Tessin, l’Association 
tessinoise des industriels ou le Département 
de l’économie et des fi nances du même 
canton.

Au-delà des frontières

Le savoir-faire italien trouve lui aussi une 
place dans ce réseau, notamment celui des in-
dustries lombardes du textile et des matières 
plastiques. Simultanément, les PME italiennes 
et helvétiques profi tent également des parte-
nariats transfrontaliers.

Ticinotransfer est un projet partiel auto-
nome du programme Transfert du savoir et de 
la technologie (WTT) lancé par la Confédéra-
tion. L’institution est membre du consortium 
Alliance en Suisse romande.

Ticinotransfer – une culture 
d’entreprise destinée aux PME

En étroite collaboration avec de petites et moyennes entreprises 

(PME), les acteurs du réseau Ticinotransfer soutiennent le déve-

loppement d’une culture d’entreprise fl exible et la coopération 

entre institutions de recherche et entreprises régionales.

Volet 1
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Soutien précompétition

Contribution potentielle de la 
politique régionale à des projets 
similaires

De bonnes idées et un certain goût du ris-
que constituent les prémisses d’une écono-
mie prospère. La politique régionale a pour 
vocation de soutenir les travaux prépara-
toires dans ce domaine – dont font partie 
des projets comme Ticinotransfer – qui 
transmettent le savoir, conseillent et parti-
cipent à l’élaboration des concepts de 
base. 

Où voyez-vous pour le Tessin des systèmes 
de plus-value  industriels interrégionaux?
Nous renforçons l’industrie du granit et du 
bois à travers toute la chaîne de plus-value, 
depuis la production jusqu’au développement 
de nouveaux produits et du marketing. Nous 
mettons également l’accent sur la production 
de denrées alimentaires et le domaine de la 
santé et du bien-être. 

Quelles sont les relations entre villes et 
campagne?
Lugano est devenu le centre économique du 
Tessin. Après les nombreuses fusions qui ont 
eu lieu dans le passé, Lugano est aujourd’hui 
une cité d’une grandeur respectable au rayon-
nement national. Son agglomération grandit 
plus vite que Bellinzone, Locarno ou Mendrisi-
otto. Les cités constituent d’impor tants 
vecteurs de croissance pour l’ensemble d’une 
région et la force d’une agglomération réside 
toujours dans la capacité d’attraction de la 
ville dont elle fait partie. Au cours des derni-
ères années, le nombre de nos communes est 
passé de 250 à 190 entités. Notre objectif est 
d’arriver à 115 communes. Nous voulons, pour 
l’ensemble du canton, des communes plus 
fortes disposant de moyens fi nanciers suffi -
sants et de ressources propres, ce qui leur per-
mettra de lancer leurs propres projets de dé-
veloppement. 

La transmission du savoir-faire constitue un 
autre point fort de la politique régionale. 
Quelles stratégies le Tessin applique-t-il en 
la matière?
Grâce à la construction de l’Università della 
Svizzera italiana (USI) et de la Scuola universi-
taria professionale della Svizzera italiana 
(SUPSI), nous disposons d’excellentes condi-
tions de départ. Dans les années à venir, ces 
institutions nous seront également précieuses 
pour transmettre divers thèmes de politique 

régionale. De nouveaux cours de formation 
dans ce domaine constitueraient une possibi-
lité à envisager, par exemple, un centre de 
formation et de compétence sur les différents 
thèmes tels que le développement régional 
avec un rayonnement s’étendant au-delà du 
canton.

Le Sud de la Suisse est une destination 
touristique importante. Quel rôle les hôtes 
du Tessin jouent-ils pour l’avenir de votre 
canton?
Les points essentiels que le canton doit pro-
mouvoir ne sont pas arrêtés de manière défi -
nitive. Jusqu’ici, le tourisme n’était pas au 
centre de notre politique régionale. La force 
d’attraction du Tessin comme destination de 
vacances dépasse les outils de la politique ré-
gionale. Mais il va sans dire que le tourisme 
restera toujours un facteur économique dé-
terminant, surtout pour les régions périphé-
riques. 

Luigi Pedrazzini, 
conseiller d’Etat, 
canton du Tessin

«Les villes sont d‘importants moteurs»
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En Suisse, les Grisons font partie des destina-
tions parmi les plus réputées. Leur présence à 
l’étranger reste toutefois assez faible. Jusqu’en 
2003, il manquait au canton un label faîtier 
recouvrant l’ensemble de sa diversité régio-
nale, culturelle et économique. Comme pour 
d’autres cantons, les nombreuses petites et 
moyennes entreprises (PME), les institutions 
régionales et les destinations touristiques pei-
nent à dépasser, de manière individuelle, un 
certain seuil de reconnaissance. 

Processus interactif 

En l’an 2000, le gouvernement grison a man-
daté une équipe composée de représentants 
de «Grisons Vacances» et de l’administration 
publique pour développer un label marquant 

et positionner plus clairement la région et ses 
différents atouts. Un processus interactif a 
dès lors été lancé en coopération avec des ex-
perts externes et des représentants des 
secteurs économique, politique et culturel. 
Une vision, une mission, des valeurs fonda-
mentales et une structure de marque ont été 
successivement élaborées. C’est ainsi que les 
secteurs vacances et loisirs, produits, écono-
mie, transports, culture et formation se pré-
sentent aujourd’hui sous un seul label «Gri-
sons» symbolisé visuellement par le bouquetin 
des armoiries du canton. 

Le bouquetin comme symbole visuel

La phase d’élaboration du projet a permis de 
générer des partenariats et des propositions 
d’offres dépassant le cadre des secteurs et 
branches d’activités pris isolément. Une 
gamme de produits alimentaires, un fromage 
de montagne et un concept culturel grison 
ont notamment été créés. Le réseau sera 
étendu progressivement au cours des mois et 
années à venir. Depuis 2006, la station de Len-
zerheide est la première destination à se pré-
senter entièrement sous le nouveau label 
«Grisons». Un processus similaire est en cours 
pour Coire, la capitale, et d’autres localités 
ont entamé le même processus d’intégration.

Le label Grisons – un canton de 
montagne à la présence marquée

Avec un label soigneusement étudié, le canton des Grisons ren-

force la perception de ses produits et services du terroir tant en 

Suisse qu’à l’étranger. Des partenaires de différentes branches 

d’activité proposent en effet sans cesse de nouvelles offres et 

coopérations sous cette marque faîtière.

Volet 1
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Coopérations interentreprises

Applications potentielles de la poli-
tique régionale à d’autres projets 
similaires

Faire cavalier seul en matière d’innovation 
constitue pour les entreprises en milieu ru-
ral un défi  quasiment impossible à relever. 
Coûts et risques s’avèrent en effet trop éle-
vés. C’est la raison pour laquelle la poli-
tique régionale soutient la mise en réseau 
et la professionnalisation des différents 
acteurs concernés, comme les prestataires 
touristiques du canton des Grisons, par 
exemple.

Quels sont les points forts de la politique 
régionale du canton des Grisons? 
Avec la désignation d’espaces fonctionnels, 
nous visons à une concentration de nos forces. 
Notre priorité concerne le tourisme avec une 
diminution des 92 offi ces actuels à trois ou 
quatre destinations clés dans le futur. Nous 
soutenons par exemple Misox en tant que ré-
gion économique transcantonale, en coopé-
ration avec Bellinzone. Le secteur industriel 
de la vallée du Rhin forme une autre entité 
régionale.

Où voyez-vous les systèmes de valeur 
ajoutée les plus importants?
Les chaînes de valeur ajoutée touchant aux 
ressources du bois et de la pierre offrent, à 
côté du tourisme, un grand potentiel de déve-
loppement. Comme source d’énergie, mais 
aussi comme boisson et attraction touristique, 
l’eau est au cœur d’une autre source signifi ca-
tive de valeur ajoutée pour notre canton. 

Quelles sont les principales ouvertures, et 
quels sont aussi les risques de la politique 
régionale du canton?
Ce sont avant tout les populations des vallées 
qui bénéfi cieront des retombées de la poli-
tique régionale. Mais celle-ci ne résoudra pas 
tous les problèmes. Le canton doit également 
s’engager pour stopper l’émigration de ses 
populations indigènes.

Quelles stratégies appliquez-vous pour le 
transfert du savoir-faire?
Le canton des Grisons dispose de trois excel-
lentes hautes écoles, à savoir la Haute école 
technique et économique (HTW) de Coire, la 
Swiss School of Tourism and Hospitality de 
Passugg et l’Academia Engiadina de Samedan. 
L’implantation d’un institut de recherche ap-
pliquée, comprenant une coopération avec 
des représentants du secteur de la production, 
constituerait une nouvelle étape réjouissante. 
La vallée du Rhin et le Prättigau abritent 
d’ores et déjà des entreprises de haute tech-
nologie et de technique médicale. Nous en-
courageons la collaboration de ces sociétés 
avec des partenaires du Liechtenstein et de 
St-Gall.

  

Hansjörg Trachsel, 
conseiller d’Etat,
canton des Grisons

«Avec la désignation d’espaces fonctionnels, 
nous concentrons nos forces»
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La stratégie cantonale de développement du 
Valais offre un rôle crucial à la commune de 
Naters.  En tant que centre régional, elle est 
appelée à relancer l’économie du Haut-Valais. 
Ainsi, en vue de mieux exploiter le potentiel 
de la région, des représentants de l’économie 
privée et de l’administration publique ont 
formé un groupe de travail pour poser les pre-
miers jalons d’un centre de prestations et de 
compétences à Naters.

Places de travail et recettes fi scales

Le «Campus for Business, Science and Leisure» 
a pour vocation de faire le lien entre diffé-
rents champs d’activité présentant une valeur 
ajoutée. Un nouveau complexe immobilier, si-
tué dans une ancienne zone industrielle et 
utilisé aujourd’hui comme parking, réunira 
ainsi diverses entreprises privées, organisa-
tions et institutions du tourisme, en offrant 
parallèlement des propositions de formation 
et de loisirs. Le Centre revalorisera Naters 
comme pôle économique et favorisera la créa-
tion d’emplois. La commune s’attend égale-
ment à une augmentation des recettes fi scales 
générées par l’arrivée de nouvelles sociétés et 

la création de nouveaux postes de travail. Un 
centre économique fort et une collaboration 
coordonnée avec les hautes écoles concernées 
renforceraient ainsi le tourisme et l’industrie 
dans tout le Haut-Valais.

Un large soutien

Bien que le projet ne soit pour l’heure qu’en 
phase d’élaboration, il dispose d’ores et déjà 
d’un large soutien. On trouve, en effet, parmi 
les partenaires la région Jungfrau-Aletsch-
Bietschhorn (patrimoine mondial de l’UNES-
 CO), le Département de l’économie et de 
l’aménagement du territoire du canton du 
Valais et l’Offi ce de développement écono-
mique. Y participent également le Départe-
ment de l’éducation, de la culture et du sport, 
la Haute école professionnelle de Suisse occi-
dentale en Valais et la Haute école suisse 
d’enseignement à distance. A plus long terme, 
l’orientation économique du projet devrait 
être assurée par des investisseurs privés.

De nouvelles impulsions économiques 
grâce à un centre de prestations et 
de compétences

L’implantation à Naters d’un centre de prestations et de com-

pétences pour les institutions et les entreprises des secteurs éco-

nomique, scientifi que et des loisirs permettra au Haut-Valais de 

renforcer la valeur ajoutée de sa région.

Volet 1
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